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RAPPORT 

FAIT 

Par  SAVARY, 

Au  nom  de  la  CommiJJion  nommée  pour  l^examert 
d'un  mtjfage  du  T)  ire  Boire  exécutifs  relatif  aux 
Commijfaires  des  guerres. 

Du  i5  Prairial , an  4* 


R. EPRÉSENTANS  DÛ  PeuPLE, 

Le  Diredoire  exécutif,  par  fon  meffage  du  3 floréal,  vous 
a expofé  les  difficultés  & les  abus  qui  nailFeiit  de  quelques' 
difpofitions  de  la  loi  du  28  mvofe  de  1 an  3 , relatives 
aux  fondions  des  commiflaires  des  guerres , de  à Pautorité 
des  chefs  militaires. 
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Les  réflexions  que  vous  préfente  le  Diredoire  exécutif 
méritent  toute  votre  attention.  11  s’agit  ici-  de  déterminer 
d’une  manière  précife  l’érendue  des  pouvoirs  qu’il  convient 
d’accorder  à des  fonétionnaires  qui  ont  des  relations  habi- 
tuelles entre  eux  , de  manière  à établir  Tunité  de  mou- 
vement de  d’aétion  dans  les  opérations  miliaires,  en  con- 
fervant  T indépendance  nécellaire  à leurs  fondions. 

Par  la  loi  du  28  ventôfe  , les  commilTàires  des  guerres 
font  chargés  de  furveiller  toutes  les  parties  de  radmmillra- 
tion  militaire  , tous  les  objets  qui  tiemient  à récoiiumie 
dans  les  dépenfes  ôc  confommarions  des  armées  , tout  ce 
qui  intérede  les  befoins  de  tout  genre  des  défenfeiirs  de  la 
patrie  , enfin  tout  ce  qui  concerne  la  police  & la  difeipline 
des  troupes , ainfi  que  des  employés  attachés  aux  armées. 

Ils  font  confidérés  comme  faifant  partie  de  l’état- major. 

On  leur  envoie  le  rçot  d’ordre. 

Ils  occupent  la  fécondé  place  dans  les  confeib  de  guerre 
dont  ils  font  eflenciellement  membres  ; ils  tiennent  procès- 
verbal  des  ddiberacions. 

Ils  ont  le  droit  de  faire  punir  un  militaire,  en  adrelfant 
ou  îemettant  leur  plainte  à fon  chef  immédiat , lequel  eft 
tenu  , fous  fa  refponfabilicé  , d’infliger  la  punition. 

Ils  font  dans  une  indépendance  entière  des  chefs  mllicai- 
res  , ôc  ne  font  fufceptibles  d’aucune  peine  à infliger  mili- 
tairement. 

Cette  étendue  de  pouvoir , accordée  aux  commiflaires  des 
guerres , a été  jugée  nécelfaire  pour  rendre  leur  furveilLince 
efficace  ; mais  on  n’a  pas  fait  attention  q i’en  n’aflîgnant 
aucune  limite  au  pouvoir , c’efl  créer  des  abus. 

Qu’a-t-on  fait?  en  même  temps  que  l’on  a décl  ré  l’in- 
dépendance des  commilTàires  des  guerres,  on  les  a obligés, 
par  une  autre  difpofition  , de  déférer  fans  retard  à toute 
réquifition  écrite,  qui  leur  fera  fcice  pour  objets  dépendans 
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cîe  radmîniftration  militaire,  par  les  officiers-généraux,  6r, 
en  leur  abfence,  par  les  commandans  en  chef  des  troupes 
employées  dans  leur  rerritoire , faut  la  refponlabiiiié  defdirs 
officiers  généraux  ou  commandans  en  chef. 

11  réfulte  de  ces  difpolicions  une  efpèce  de  rivalité  de 
pouvoij:  qui  donne  lieu  à des  prétentions  fimeftes  à la  chofe 
publique. 

Comment  en  effet  concilier  cette  indépendance  abfolue 
avec  l’obligation  d’obtempérer  aux  réquihdons  ? Un  com- 
miffaire  des, guerres,  fort  de  fon  indépendance,  n’etant 
füfceptible  d’aucune  peine  à indiger  militairement,  ne  peut- 
il  pas  abafer  de  fon  pouvoir  ôc  dé  cette  impunité  ? Ne  peut- 
il  p.vs  contra:  ieu  à fa  fantaihe  l’exécution  des  mefuies  mili- 
taires au  lieu  de  la  féconder  ? 

D’un  autre  coté,  les  officiers  généraux,  6c,  en  leur  ab- 
fence , les  commandans  en  chef  des  troupes  employées  dans 
leur  territoire  , ayant  le  droit  de  faire  aux  corn  miliaires  des 
guerres  des  réquihiions  , auxquelles  ceux-ci  font  tenus  de 
déférer  fans  retard  , ils  peuvent  abufer  de  ce  pouvoir  & 
entraver  les  fonclions  des  commiffaires. 

On  voit  donc  que  ces  deux  difpofîtions , fi  elles  ne  fe  dé- 
truifent  pas  direéiement , font  cependant  tellement  oppofées, 
qu’elles  peuvent  prêter  à la  malveillance  ou  à l’iiifouciance 
des  armes  très-dangereufes  à la  chofe  publique. 

Le  Direétoire  exécutif  vous  obferve  encore  que  l’autorité 
eft  fouvent  conteftée  , l’exécution  des  demandes  fouvent 
ralentie  , 6c  que  le  moindre  inconvénient  de  ces  difcor- 
dances  eft  .d’entretenir  quelquefois  une  méfmtelhgence  fu- 
nefte  entre  des  hommes  qui  doivent  concourir  également  au 
bien  public. 

Votre  commiffion  a penfé  que,  pour  faire  cefter  totalement 
cette  rivalité,  prévenir  les  abus  & ramener  toutes  les  opéra- 
tions à un  centre  de  mouvement , il  ëccit  néceffaire  de  fubor- 
donner  les  commiffaires  des  guerres  au  général  comman- 
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dant  en  chef  l’armée  ou  la  divihon  militaire  dans  Tin- 
térieiir. 

Mais  en  même  temps  il  a paru  convenable  de  maintenir 
aux  commifTaires  des  guerres  une  indépendance  ablolue  dcS 
officiers  généraux  , ou  commandans  en  leur  abfence , & de 
fupprvmer  à leur  égard  ie  droit  de  réquifition  • par  ce  moyen, 
le  général  en  chef,  cha  gé  de  diriger  toutes  les  opérations 
militaires,  de  prendre  connoiirancc  des  ! efoins  de  la  troupe; 
chargé  de  la  refponfabillté  , en  tranrmettant  fes  ordres  au 
comniidaire-ordonnareur  , imprimera  aux  differentes  parties 
de  lh-drrûni‘Àrat!oii  ce  mouvement  rapide  "qui  affurera  Texé- 
cution  des  mefiires  militaires. 

Cepéndanr  il  eft  des  ciiconftaîvres  tellement  impérieufes, 
telleiiient  liées  au  fuccès  des  niefures  mii-raires,  ôc  qui  exi- 
gent un  enfemble  de  rnouvemens  fi  rapides  , que  le  moin- 
dre delai,  dans  rexéciition  pourtoit  devenir  très-préjudiciable; 
par  exemple,  îoriquiine  dividon  agilîanie  fe  trouye  déta- 
chée de  l’armée  à de  grandes  diffances , votre  commilîioii 
a penfé  que  pour  la  promptitude  d\xécütion,  le  général  en 
chef  devoir  être  autonfé  à tranfmettre  momentanément  au 
général  commandant  la  divihon,  rautoriré  que  la  loi  lui 
accorde  fur  les  commilfaires  des  guerres  : elle  a peufé  que 
cette  attribution  d’autorité  ne  pouvoir  être  que  très-avanta- 
geufe  à la  chofe  publique. 

Voici  le  projet  de  réfolucion  que  je  fuis  chargé  de  vous 
préfenter  : 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fa  commiffion  far  un  melfage  du  Diredoire  exécu- 
tif du  3 floréal  ; 

Confidérant  que  les  difpofitions  de  la  loi  du  28  nivôfe 
de  l’an  3,  qui  déclare  les  commiflaires  des  guerres  indépen- 
dans  de  raucoricé  des  chefs  mihraires  , Ôc  qui  en  même 
temps  les  oblige  de  fe  conformer  aux  réquifitions  des  ofH- 
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clefs-génërnux  , donnent  lieu  à de  fréquens  abus  d'autorité 
qu  il  eft  inftant  d’arrêter  ëc  de  prévenir , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  CoxDeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  réfo- 
lution  liiivante  : 

Article  premier. 

Dans  chaque  armée  & dans  chaque  divihon  militaire 
de  l’intérieur  , les  comml flaires  des  guerres  qui  s’y  trouvent 
employés  , font  fubordonnés  au  général  commandant  en 
chef  l’armée  ou  la  diviîîon. 

I I- 

Néanmoins  les  ordres  du  général  ne  peuvent  être  tranf. 
mis  aux  commilTaires  des  guerres  que  par  la  voie  du  commif- 
faire-ordonnateur. 

I I I. 

Aucun  officier  général  ne  peut , excepté  dans  le  cas  de 
l’article  fulvanc , recevoir  du  général  en  chef , ni  s’attribuer 
le  droit  de  donner  aiicim  ordre , ni  d’infiiger  aucune  puni- 
tion â un  commilTaire  des  guerres. 

I V. 

Le  général  en  chef  commandant  une  armée  pourra  , 
lorfqu’il  jugera  que  le  fuccès  des  mefures  militaires  l’exige 
impérieufement , autorifer  momentanément  l’officier  géné- 
ral commandant  une  divifioii  détachée  pour  fe  porter  à 
une  grande  diftance  de  l’armée^  à donner  direélement  des 
ordres  aux  cummdlaires  des  guerres  attachés  à la  divifion  5 
a charge  de  lui  rendre  compte  des  ordres  qui  feront 
donnés, 

L’aiitorifation  du  général  en  chef  fera  adreffée  fur4e- 
champ  au  commifTaire-ordonnaceur. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  detar. 


A PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  , an  IV. 


